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AU cours de l'audience cor‐rectionnelle tenue lundi der‐nier au palais de justice deLibreville, le ministère pu‐blic a requis trois mois d'em‐prisonnement et 100 000francs d'amende contreM.M, gabonais, vendeur decartes SIM, et M., un sujetoriginaire de l'Afrique del'ouest. L'avocat de M.M a,entre‐temps, plaidé, en vain,la mise en liberté de ce der‐nier, le tribunal ayant décidéde rendre sa décision le 25mars prochain. L'exposé des faits indiqueque, courant mai 2015, la so‐ciété de téléphonie mobile,

Moov Gabon, constate desappels émanant de sa ligneinterne, alors que celle‐ci estréservée uniquement à sesemployés. Face à cette situa‐tion, l'opérateur saisit la Po‐lice d'investigationsjudiciaires (Pij) pour y voirplus clair.Les investigations menéespermettent de remonterjusqu'à M. Celui‐ci déclareaux of"iciers de police judi‐ciaires (OPJ) qu'il a acheté lapuce en question auprès deM.M, qui tient son étal àproximité de celui de sonfrère. Il ajoute qu'un jour,alors qu'il rend visite auvendeur, il aurait entenduune conversation télépho‐nique entre des inconnus etlui au sujet de cette puce.Toute chose qui attire sonattention. Il décide alors de

l'acheter à 120 000 francs. Une fois sa carte SIM enpoche, M. émet des appels,jusqu'à l'extérieur du Gabon.Résultat des courses: un dé‐"icit de 6 millions de francs àla société. A l'audience correctionnellede lundi dernier, le conseilde Moov Gabon demande lacondamnation des deux pré‐venus. Tant, pour lui, lesfaits sont avérés. Même siM.M. les nie, pour le défen‐seur des intérêts de l'opéra‐teur de téléphonie, lesindices concordent. «Dans
quel intérêt M. va quitter An-
gondjé, lieu de son domicile,
pour venir s'acheter une puce
à Libreville, alors qu'il peut le
faire là-bas ? Et pourquoi le
désigne-t-il particulièrement
et pas un autre ? Et comment
M. a su que cette puce est

dotée d'appels gratuits pour
l'acheter à ce prix, au lieu de
500 francs comme les autres
?», s'interroge‐t‐il. Pour le conseil de Moov,M.M savait qu'il agissait defaçon frauduleuse. Il a de‐mandé qu'il lui soit donc re‐connu le délit d'utilisationfrauduleuse. Et à M. le délitd'utilisation frauduleused'un réseau de communica‐tion à des "ins personnelles.De même, il sollicitera leremboursement des 6 mil‐lions de francs, ainsi que 25millions de francs de dom‐mages‐intérêts, pour le pré‐judice causé à la sociétéMoov Gabon.Après un bref rappel desfaits, le représentant du mi‐nistère public a requis troismois d'emprisonnement et100 000 francs d'amende

pour chacun des prévenus.Dans sa plaidoirie en faveurde M.M, l'avocat a com‐mencé son propos en s'ap‐puyant sur une noted'histoire du théâtre grecavec laquelle il a fait un rap‐prochement au cas d'espèce.Il estime que M.M. a parléclairement et posément. Car,
«ce qui se conçoit bien
s'énonce clairement, et les
mots pour le dire arrivent ai-
sément», a‐t‐il ajouté, en ré‐férence à une célèbrecitation de Nicolas Boileau. Pour lui, le ministère publicsemble avoir des doutes sursa version. Or, Moov n'a pasde doutes, mais des certi‐tudes que M.M est celui qui avendu la puce litigieuse, ense basant sur des indices quiconcordent sans pour autantles énumérer. « Or, nous

n'avons pas de preuve irré-
fragable que c'est M.M qui a
vendu la puce», fait‐il savoir. En s'adressant à la Cour, il aconseillé la prudence: « Ne
tombez pas dans une erreur
judiciaire. Lorsque vous
n'avez pas de certitudes, c'est
le doute. Et la loi commande
que le prévenu béné!icie du
doute. M.M, handicapé phy-
sique et père d'une famille,
est en prison depuis 9 mois
pour une puce», plaide‐t‐il.Avant de conclure : « Vous
avez le dé!i, aujourd'hui, de
recti!ier l'erreur en le remet-
tant en liberté». Mais pour le tribunal, M.M.et M. devront attendre, pourêtre "ixés sur leur sort,jusqu'au 25 mars prochain,date retenue pour rendre sadécision.
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LE caractère agressif deLandi Brichelle BouangaBoungou, 21 ans, domici‐liée au quartier Moanda‐Tsegue, lui a valu uneincarcération à la prisoncentrale de Franceville levendredi 4 mars dernier.Tant cette dame, notoire‐ment connue localementcomme une lesbienne, aété arrêtée, le dimanche 28février, pour avoir sauva‐gement agressé A.M. N. M.,l’une de ses nombreusesconquêtes. Les bris de bou‐teille utilisés par la mise encause pour commettre sonforfait ont occasionné, chez

la victime, une incapacitéde travail de près d’unmois.  Les faits. Landi BrichelleBouanga Boungou et sesamies intimes achèventune soirée au snack‐barcommunément appeléHyppo, au quartier Mon‐tagne‐Sainte. Alors que lesderniers verres de bièresont servis, le ton montesubitement. Et, tout à coup,une gi"le sonore claque.C'est L.K. qui vient de l'ad‐ministrer à l'une de sesconquêtes. Pour bien montrer à l'au‐dacieuse que c'est plutôtelle qui porte le pantalon,Bouanga Boungou réagitviolemment et roue sérieu‐sement (comme unhomme) de coups sa "pe‐

Elle agresse sauvagement sa "petite amie"
A la suite d'une bagarre rangée entre lesbiennes à Moanda
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tite amie". Une situationqui déplaît à A. M. N. M., quis’interpose. Ce qui n'a pasl'heur de plaire à BouangaBoungou, qui s’empared’une bouteille de bière, lacasse et s'en sert pouragresser sauvagement A.M. N. M. Informés de ce grabuge, leséléments du commissariatde police de Moanda serendent sur les lieux et pro‐cèdent à l’arrestation de lalesbienne. Entre‐temps, la victime estconduite au centre médical,où le personnel prendpromptement en charge lesblessures graves, ecchy‐moses et autres héma‐tomes occasionnés sur lecorps de l'infortunée jeunefemme.

De source policière, LandiBrichelle Bouanga Boun‐gou passerait la majeurepartie de ses journées àcourir après des personnesdu même sexe, dans le butd’entretenir des relationsintimes avec elles. Pis, ils’agirait même d’une alcoo‐lique invétérée, et grandeconsommatrice des stupé‐"iants. Autant de déviances qui ex‐pliqueraient son caractèreviolent de notoriété pu‐blique. Du moins dans laville minière. « La mise en cause était
connue défavorablement de
nos archives judiciaires
pour des faits similaires,
sans avoir été condamnée »,indique un of"icier de po‐lice judiciaire (OPJ).

TOUS deux inculpés d'es‐croquerie et d'associationde malfaiteurs, un Françaisde 66 ans, Jacques MichelRobert, ayant pour nom decode Paul Henri, et FabriceNguema, Gabonais de 33ans, ont été placés, hier,sous mandat de dépôt parle juge d'instruction chargédu 3e cabinet au tribunalde première instance deLibreville. Interpellés en"in de semaine dernièrepar les éléments de la Di‐rection générale descontre‐ingérences et de lasécurité militaire(DGCISM), connue sous lenom de "B2", les intéresséspassaient, en réalité, pourêtre cette nouvelle espèced'"hommes d'affaires" quiopèrent discrètement à Li‐breville. Les  célèbres "fey‐men", dont l'activitéconsiste à gruger des per‐sonnes aux gros moyenspréalablement identi"iées

Les "feymen" Jacques Michel Robert et Fabrice Nguema
de nouveau en prison

Escroquerie et association de malfaiteurs
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et pistées. En effet, grâce à des procé‐dés et une "thérapie" spé‐ciale dont ils ont le secret,ils réussissent facilement àconvaincre leurs cibles enleur proposant simple‐ment... du vent. Pendantque, eux, garnissent leurscomptes bancaires de cen‐taines de millions defrancs.  C'est dans ce cadre qu'ilss'en sont pris, il y aquelques mois, à un opéra‐teur économique ouest‐africain résidant àLibreville, à travers un scé‐

nario digne des profession‐nels de l'arnaque qu'ilssont, en le délestant de plu‐sieurs dizaines de millionsde francs. Avant de se fon‐dre dans la nature, jusqu'aujour de leur arrestation parles limiers de la DGCISM.La stratégie, dans la plu‐part des cas, consiste à or‐ganiser des rencontresdans des hôtels huppés deLibreville avec la personneciblée. Une fois sur leslieux, la future victime estmise en con"iance. Unmembre du groupe secharge de lui présenter et

vanter un produit "ictif oudes "échantillons" de celui‐ci, quand bien même il n'enest rien. On lui signi"ie alorsque ledit produit est trèsdemandé dans des "irmesen Europe, et qu'au cas oùelle accepterait de l'acheterauprès de "l'exploitant",composant lui aussi l'asso‐ciation des malfaiteurs, parexemple à hauteur de 100millions de francs, le "pi‐geon" toucherait cinq à sixfois plus du montant de"l'investissement" de dé‐part. C'est, du reste, ce qui s'est

passé il y a quelques se‐maines dans un hôtel ausud de Libreville. Passantpour le nommé Paul Henrivenu de France pour ache‐ter du coltan (minerai en‐trant dans la fabrication decondensateurs pour deséquipements électro‐niques, entre autres), l'Eu‐ropéen qui culminepourtant déjà 45 ans de vieau Gabon, a mis en placeune manœuvre visant àpersuader la victime que leproduit était authentique,et qu'elle pouvait de ce faitdébloquer les fonds y rela‐

tifs. Jacques Michel Robert, deson vrai nom, tout commeFabrice Nguema, ne sontpas des inconnus des ins‐tances judiciaires natio‐nales. En effet, si lepremier reconnaît avoirdéjà été placé sous mandatde dépôt à la prison cen‐trale de Libreville, courant2000, pour les mêmes faitsd'escroquerie, FabriceNguema, lui, avoue avoirdéjà été condamné pourabus de con"iance. Leur récidive et les facilitésd'extraction du milieu car‐céral dont ils béné"icientde la part de certaines au‐torités compétentes ont dequoi inquiéter les grossesfortunes face à un phéno‐mène de "feyman" grandis‐sant. L'arrestation del'ancien huissier de justiceJacques Michel Robert etFabrice Nguema n'étant "i‐nalement, à ce qui paraît,qu'une goutte d'eau dansun océan d'escrocs menantune vie de nababs sulfu‐reux.


